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TOUS CONCERNES
Depuis 1 8 mois vos collègues FO vous informaient étape
après étape, des projets gouvernementaux. I l y avait danger
pour le statut et en conséquence pour notre administration.
La publication par la DGFiP de dizaines d'annonces sur des
emplois pérennes a matérial isé ce qui est un fait depuis le 6
août. Le statut français du fonctionnaire a sauté. Et bien
sûr, ce constat est indissociable du sort fait à la DGFiP et à
ses fonctionnaires. Les premières annonces ont été publiées
moins de deux semaines après la publication de la loi
DUSSOPT.
Darmanin, qui insultait ses fonctionnaires à l 'été 201 8 uti l ise le
nouveau texte pour l iquider la DGFiP. La privatisation des
missions s'appuiera sur l 'article 76.

Ces irresponsables pensent que nos missions peuvent être
confiées au premier venu. Les bural istes feront bien l 'affaire.
Des annonces d'offres d'emplois invitent à faire l 'accueil en
SIP pour 580,00/mois. Sur le site APEC, les salaires sont à
négocier ! La compétence, la discrétion professionnelle et la
neutral ité aussi ?
A Lyon, la « géographie revisitée » a fait l 'objet d'une « V2 ».
Beaucoup de communication, comme au niveau national, pour
peu de choses. La fermeture de toutes les trésoreries et
du SIE de Givors sont toujours au programme ! Elles sont reportées d'un an à 2021.
Dans ce contexte historique, la grève majoritaire du 1 6 septembre dans le Rhône (36
structures fermées ! ), sa reconduction et l 'assemblée générale historique de la bourse du travail
de Lyon (360 à 380 agents venus de tout le département) sont dans toutes les têtes. Le rapport
de force est posé. Ici comme ail leurs en France, le combat pour le retrait du Plan Darmanin et
contre la destruction de la DGFiP se poursuivra jusqu'à satisfaction.

Avec l'intersyndicale nationale, soyons massivement dans la grève
et à la manifestation nationale à PARIS le 14 novembre !

Retraites : Un marché de dupes.
On nous propose d'échanger notre droit à pension (un pan entier
du statut) contre une vague promesse : la garantie de la stabil ité
de la valeur du point. La réalité (Suède, I tal ie) démontre le
contraire.
Une seule certitude : l 'exécutif s'est engagé auprès de Bruxelles à
abaisser le coût de retraites en France entre 201 7 et 2050 de
1 3,8 % du PIB à1 2,8 ! Alors qu'i l prétend que les retraités seront
toujours plus nombreux donc plus coûteux !

Pour FO, la réponse est simple.
Non à la retraite par points. Maintien du code des

pensions.

Petit lexique des termes de la propagande officielle :

Accompagnement : définition Larousse : médecine : action d'accompagner
un mourant.
Concernant les fonctionnaires, c'est vers la porte que nous allons être
accompagnés.
Bienveillance : terme apparaissant souvent en marge d'annonces brutales.
Concertation : se dit d'une réunion d'information de la direction excluant
toute négociation sur les points importants (fermetures de structures, emplois
etc.). Synonyme de monologue.
Synergies : suppressions massives d'emplois.

Suppression des
CAP de mutations : c'est parti !

La loi Dussopt a programmé la mort des CAP de mutations.
La DGFiP, sur ce sujet aussi, en fait une application immédiate et zélée !

Les affectations des B sortis d'ENFiP au 1 er mai 2020 se feront hors CAP.
I l semble qu'à cette heure rien ne soit prévu pour prendre en compte des critères de priorité.

Exit l'humain, place à l'arbitraire administratif !



7 grévistes sur 1 0 dans les trésoreries du Rhône. Plus de 6
agents sur 1 0 dans les CPS.
Nettement plus de 1 sur 2 dans les SIP/CDIF, dans la sphère du
contrôle et près de 1 sur 2 pour les SIE/PRS.

36 structures fermées dans notre département soit la quasi
total ité !

La grève a été reconduite jusqu'au jeudi soir en bloquant encore
une dizaine de structures.
Certains départements ont frôlé les 80 % de grévistes ! Tout cela
sur une seule revendication :

le retrait du plan Darmanin.

Géographie revisitée

V2 : un missile mortel contre les structures de la DRFiP 69

La direction régionale a donc communiqué la version 2 (baptisée
V2 par ses promoteurs) de son projet départemental.
Résultat: ce missi le s'i l devait décoller détruirait toutes les
trésoreries du département.

Le SIE de Givors n'y survivrait pas non plus.

Les quelques aménagements annoncés étaient des reculs
calculés sur des « sujetsleurres » (BDV à Dardil ly ou HCL à
Bron). Dans le premier cas, rien n'a jamais été prévu en ce sens
par l 'administration, dans l 'autre, chacun sait qu'i l n'est pas
possible d'implanter 80 agents supplémentaires sur ce site.

Le regroupement des SIE (HDF) et SIP (CAE) ouvre la porte à
des mégas fusions demainN quand les missions auront été
étri l lées.

« Label » France services : rideau de fumée interministériel :

La circulaire Premier ministre (n°6094) du 1 er jui l let explique (p3)
que les Maisons France Service (MFS) reposeront sur la présence
« d'au moins deux agents polyvalents » et « 'État pourra mettre à
disposition - en fonction des besoins locaux - un agent », les
préfectures et sous préfecture étant citées en premiers exemples.

La grève de septembre en détails :

En CAP locales, en jui l let dernier, la direction a fini par répondre explicitement aux questions
insistantes de vos élus FO : i l n'y aura aucun agent C, B ou A sur aucun des points bleus
présents sur la carte fournie par la direction. Voilà qui est clair ! Aujourd'hui le directeur prétend le
contraire. En violation du texte pré-cité alors. . .

Risques psychosociaux (RPS) :
le Directeur Général affiche son

indifférence !

Lors d'un Comité technique de Réseau (CTR) dédié aux
RPS, le Directeur a refusé de se lever à l 'occasion d'une
minute de silence en mémoire des collègues qui ont
récemment mis fin à leurs jours sur leur l ieu de travail .

France Recouvrement :

Par un décret du 1 0 septembre, le gouvernement lance la
fusion du recouvrement des créances publiques et sociales.
Si ce projet devait al ler à son terme, la DGFiP serait disloquée. Le mot n'est pas trop fort
tant la mission recouvrement irrigue un très grand nombre de nos services. Cette
structure verrait les fonctionnaires de la DGFiP noyés au mil ieu des contractuels de
l 'URSSAF.

I l est question dans ce texte de synergies. . .
(cf lexique page suivante)

Les missions « transverses » de la DRFiP menacées

Les secrétariats généraux communs (circulaire PM n°61 04 du
2/08/201 9) ont vocation à regrouper les missions des différentes
administrations de l 'Etat dans le département :
RH, Budget logistique, Politique immobil ière, informatique.
L'annexe 2 indique que la DGFiP est dans le champ de la réforme.
Quatre départements expérimentateurs en 2020, puis le grand saut.

Le 11 septembre dernier, en Préfecture de région, FO syndicat
majoritaire dans la Fonction publique de l'Etat, a indiqué son
opposition résolue au laminage interministériel .




